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 DROIT COMMUN ORDONNANCE 

PROCEDURE 
OBSERVATIONS  

 
RENVOI 
DES 
AUDIENCES 
ET DES 
AUDITIONS 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

DISPOSITIONS GENERALES 
 
Article 432 
Les débats ont lieu au jour et, dans la mesure où le déroulement de l’audience le permet, à l’heure 
préalablement fixés selon les modalités propres à chaque juridiction. Ils peuvent se poursuivre au 
cours d’une audience ultérieure.  
 
Article 473 
Lorsque le défendeur ne comparaît pas, le jugement est rendu par défaut si la décision est en dernier 
ressort et si la citation n’a pas été délivrée à personne.  […] 
 
Article 748-8 
Par dérogation aux dispositions du présent titre, lorsqu’il est prévu qu’un avis, une convocation ou 
un récépissé est adressé par le greffe à une partie par tous moyens, par lettre simple, par lettre 
recommandée sans avis de réception, il peut lui être envoyé par voie électronique sur le « portail du 
justiciable » du ministère de la justice, à la condition que la partie y ait préalablement consenti.  
 
Titre IX bis du livre Ier  
Audition de l’enfant 
 
DISPOSITIONS PARTICULIERES A LA COUR D’APPEL 
 

- Procédure en matière contentieuse avec représentation obligatoire 
 
Article  904-1 
Le président de la chambre à laquelle l’affaire a été distribuée décide de son orientation soit en 
fixant une date d’appel de l’affaire à bref délai, soit en désignant un conseiller de la mise en état. 
Le greffe en avise les avocats constitués. 

 
Article 4 

Lorsqu’une audience ou une 
audition est supprimée, si les 
parties sont assistées ou 
représentées par un avocat ou 
lorsqu’elles ont consenti à la 
réception des actes sur le 
« Portail du justiciable » du 
ministère de la justice 
conformément à l’article 
748-8 du code de procédure 
civile, le greffe avise les 
parties du renvoi de l’affaire 
ou de l’audition par tout 
moyen, notamment 
électronique.  
Dans les autres cas, il les en 
avise par tout moyen, 
notamment par lettre simple. 
Si le défendeur ne comparaît 
pas à l’audience à laquelle 
l’affaire est renvoyée et n’a 
pas été cité à personne, la 
décision est rendue par 
défaut. 
 
 

 
L’ordonnance permet 
d’aviser les parties par 
tout moyen du renvoi de 
l’affaire ou d’une 
audition. 
 
Dans le cas où le 
défendeur n’est pas 
assisté ou représenté par 
un avocat, n’a pas 
consenti à la réception 
des actes sur le « Portail 
du justiciable », ne 
comparaît pas à 
l’audience à laquelle 
l’affaire est renvoyée et 
n’a pas été cité à 
personne (conditions 
cumulatives), la décision 
est rendue par défaut, y 
compris lorsqu’elle est 
susceptible d’appel.  
 
 
 
 
 



 
 
 
RENVOI 
DES 
AUDIENCES 
ET DES 
AUDITIONS 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

- Procédure en matière contentieuse sans représentation obligatoire 
 
Article 936  
Dès l'accomplissement des formalités par l'appelant, le greffe avise, par tous moyens, la partie 
adverse de l'appel, lui adresse une copie de la déclaration d'appel et l'informe qu'elle sera 
ultérieurement convoquée devant la cour. 
 
Article  937 
Le greffier de la cour convoque le défendeur à l'audience prévue pour les débats, dès sa fixation et 
quinze jours au moins à l'avance, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception.  
Le demandeur est avisé par tous moyens des lieu, jour et heure de l'audience. La convocation vaut 
citation.  
 
Article  938 
S'il y a lieu de convoquer à nouveau une partie qui n'a pas été jointe par la première convocation, il 
peut être ordonné que la nouvelle convocation sera faite par acte d'huissier de justice. 
 

- Le greffe 
 
Article  947 
A moins que l'affaire ne soit jugée dès la première audience, le greffier avise par tous moyens de la 
date des audiences ultérieures les parties qui ne l'auraient pas été verbalement 
 
Article  949  
Les avis et convocations prescrits par les articles 936, 937, 947 et 948 sont acheminés selon les 
formes prévues par ces dispositions aux organismes qui doivent être tenus informés de la procédure 
en vertu de la loi. 
 
Article 955-1 
Lorsque la cour est saisie par requête, les parties sont avisées des lieu, jour et heure de l'audience 
par le greffier. L'avis est donné soit aux avocats dans les conditions prévues à l'article 930-1, soit, 
dans les affaires dispensées du ministère d'avocat, au défendeur par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception et à l'auteur de la requête par tous moyens.  
Copie de la requête est jointe à l'avis donné à l'avocat du défendeur ou, lorsque l'affaire est 
dispensée du ministère d'avocat, au défendeur. 

 
 
 
 

Article 4 
Lorsqu’une audience ou une 
audition est supprimée, si les 
parties sont assistées ou 
représentées par un avocat ou 
lorsqu’elles ont consenti à la 
réception des actes sur le 
« Portail du justiciable » du 
ministère de la justice 
conformément à l’article 
748-8 du code de procédure 
civile, le greffe avise les 
parties du renvoi de l’affaire 
ou de l’audition par tout 
moyen, notamment 
électronique.  
Dans les autres cas, il les en 
avise par tout moyen, 
notamment par lettre simple. 
Si le défendeur ne comparaît 
pas à l’audience à laquelle 
l’affaire est renvoyée et n’a 
pas été cité à personne, la 
décision est rendue par 
défaut. 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
RENVOI 
DES 
AUDIENCES 
ET DES 
AUDITIONS 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

DISPOSITIONS PARTICULIERES AU CPH [code du travail]  
 
Article R. 1452-3  
Le greffe avise par tous moyens le demandeur des lieu, jour et heure de la séance du bureau de 
conciliation et d'orientation ou de l'audience lorsque le préalable de conciliation ne s'applique pas. 
Cet avis par tous moyens invite le demandeur à adresser ses pièces au défendeur avant la séance ou 
l'audience précitée et indique qu'en cas de non-comparution sans motif légitime il pourra être statué 
en l'état des pièces et moyens contradictoirement communiqués par l'autre partie. 
 
Article L. 1454-1-3 
Si, sauf motif légitime, une partie ne comparaît pas, personnellement ou représentée selon des 
modalités prévues par décret en Conseil d'Etat, le bureau de conciliation et d'orientation peut juger 
l'affaire, en l'état des pièces et moyens que la partie comparante a contradictoirement communiqués. 
Dans ce cas, le bureau de conciliation et d'orientation statue en tant que bureau de jugement dans sa 
composition restreinte mentionnée à l'article L. 1423-13.  
 
Article R. 1454-12   
Lorsque au jour fixé pour la tentative de conciliation le demandeur ne comparaît pas sans avoir 
justifié en temps utile d'un motif légitime, il est fait application de l'article L. 1454-1-3, sauf la 
faculté du bureau de conciliation et d'orientation de renvoyer l'affaire à une audience ultérieure du 
bureau de jugement. Le bureau de conciliation et d'orientation peut aussi déclarer la requête et la 
citation caduques si le défendeur ne sollicite pas un jugement sur le fond. La déclaration de caducité 
peut être rapportée dans les conditions de l'article 468 du code de procédure 
civile. Dans ce cas, le demandeur est avisé par tous moyens de la date de la séance du bureau de 
conciliation et d'orientation, à laquelle le défendeur est convoqué par lettre recommandée avec 
demande d'accusé de réception. 
 
Article R. 1454-13  
Lorsque au jour fixé pour la tentative de conciliation, le défendeur ne comparaît pas sans avoir 
justifié en temps utile d'un motif légitime, il est fait application de l'article L. 1454-1-3. Le bureau 
de conciliation et d'orientation ne peut renvoyer l'affaire à une audience ultérieure du bureau de 
jugement que pour s'assurer de la communication des pièces et moyens au défendeur. 
 
 
 

 
 

Article 4 
Lorsqu’une audience ou une 
audition est supprimée, si les 
parties sont assistées ou 
représentées par un avocat ou 
lorsqu’elles ont consenti à la 
réception des actes sur le 
« Portail du justiciable » du 
ministère de la justice 
conformément à l’article 
748-8 du code de procédure 
civile, le greffe avise les 
parties du renvoi de l’affaire 
ou de l’audition par tout 
moyen, notamment 
électronique.  
Dans les autres cas, il les en 
avise par tout moyen, 
notamment par lettre simple. 
Si le défendeur ne comparaît 
pas à l’audience à laquelle 
l’affaire est renvoyée et n’a 
pas été cité à personne, la 
décision est rendue par 
défaut. 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
RENVOI 
DES 
AUDIENCES 
ET DES 
AUDITIONS 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article R. 1454-17  
Dans les cas visés aux articles R. 1454-12 et R. 1454-13, l'affaire est renvoyée à une audience 
ultérieure du bureau de jugement dans sa composition restreinte. Le greffier avise par tous moyens 
la partie qui ne l'aura pas été verbalement de la date d'audience. 
 
Article R. 1454-18  
En l'absence de conciliation ou en cas de conciliation partielle, l'affaire est orientée vers le bureau 
de jugement approprié au règlement de l'affaire, désigné dans les conditions prévues à l'article L. 
1454-1-1, à une date que le président indique aux parties présentes. 
Le greffier avise par tous moyens les parties qui ne l'auraient pas été verbalement de la date 
d'audience. 
Lorsque l'affaire est en état d'être immédiatement jugée et si l'organisation des audiences le permet, 
l'audience du bureau de jugement peut avoir lieu sur-le-champ. 
 
Article R. 1454-20  
Lorsque le défendeur ne comparaît pas le jour de l'audience du bureau de jugement, il est statué sur 
le fond. 
Toutefois, si le défendeur a justifié en temps utile d'un motif légitime, il est avisé par tous moyens 
de la prochaine audience du bureau de jugement. 
 
Article R. 1454-21 
Dans le cas où, sans motif légitime, le demandeur ne comparaît pas devant le bureau de jugement, il 
est fait application de l'article 468 du code de procédure civile. Si, après avoir été prononcée, la 
déclaration de caducité est rapportée, le demandeur est avisé par tous moyens de la date d'audience 
devant le bureau de jugement, à laquelle le défendeur est convoqué par lettre recommandée avec 
demande d'accusé de réception. 
 
Article R. 1454-29 
En cas de partage des voix devant le bureau de jugement ou le bureau de conciliation et 
d'orientation, l'affaire est renvoyée à une audience   ultérieure du bureau de jugement. Cette 
audience, présidée par le juge départiteur, est tenue dans le mois du renvoi. 
En cas de partage des voix au sein de la formation de référé, l'affaire est renvoyée à une audience 
présidée par le juge départiteur. Cette audience est tenue sans délai et au plus tard dans les quinze 
jours du renvoi. 

 
 
 
 
 
 

Article 4 
Lorsqu’une audience ou une 
audition est supprimée, si les 
parties sont assistées ou 
représentées par un avocat ou 
lorsqu’elles ont consenti à la 
réception des actes sur le 
« Portail du justiciable » du 
ministère de la justice 
conformément à l’article 
748-8 du code de procédure 
civile, le greffe avise les 
parties du renvoi de l’affaire 
ou de l’audition par tout 
moyen, notamment 
électronique.  
Dans les autres cas, il les en 
avise par tout moyen, 
notamment par lettre simple. 
Si le défendeur ne comparaît 
pas à l’audience à laquelle 
l’affaire est renvoyée et n’a 
pas été cité à personne, la 
décision est rendue par 
défaut. 
 
 
 
 



 
 
DECISIONS 
RENDUES 
EN JUGE 
UNIQUE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
DISPOSITIONS GENERALES 

- du code de procédure civile 
 
Article 430, alinéa 1er 
La juridiction est composée, à peine de nullité, conformément aux règles relatives à l’organisation 
judiciaire.  
[…] 
 
Article 447 
Il appartient aux juges devant lesquels l’affaire a été débattue d’en délibérer. Ils doivent être en 
nombre au moins égal à celui que prescrivent les règles relatives à l’organisation judiciaire.  
 

- du code de l’organisation judiciaire 
 
Article L. 212-2 
Le tribunal judiciaire statue en formation collégiale, sous réserve des exceptions tenant à l'objet du 
litige ou à la nature des questions à juger. 
Dans les matières disciplinaires ou relatives à l'état des personnes, sous réserve des dispositions 
particulières aux matières de la compétence du juge aux affaires familiales et du juge des 
contentieux de la protection mentionné à l'article L. 213-4-1, le tribunal judiciaire ne peut statuer à 
juge unique. 
 
Article L. 212-2 
Lorsqu'une affaire, compte tenu de l'objet du litige ou de la nature des questions à juger, est portée 
devant le tribunal judiciaire statuant à juge unique, le renvoi à la formation collégiale peut être 
décidé, d'office ou à la demande de l'une des parties, dans les cas prévus par décret en Conseil 
d'Etat. Cette décision constitue une mesure d'administration judiciaire qui n'est pas susceptible de 
recours. 
 
Article R. 212-8 
Le tribunal judiciaire connaît à juge unique : (…) [liste de matières] 
Le juge peut toujours, d'office ou à la demande des parties, renvoyer une affaire en l'état à la 
formation 
collégiale. Cette décision est une mesure d'administration judiciaire. 

Article 5 
Si l’audience de plaidoirie, la 
clôture de l’instruction ou la 
décision de statuer selon la 
procédure sans audience a 
lieu pendant la période 
mentionnée au I de l’article 
1er, la juridiction peut, sur 
décision de son président, 
statuer à juge unique en 
première instance et en appel 
dans toutes les affaires qui 
lui sont soumises.  
Le juge désigné est un 
magistrat du siège qui n’est 
ni magistrat honoraire ni 
magistrat à titre temporaire.  
Devant le tribunal de 
commerce, le président du 
tribunal peut, dans toutes les 
affaires, décider que 
l’audience sera tenue par l’un 
des membres de la formation 
de jugement. Le juge rend 
compte au tribunal dans son 
délibéré.  
Le conseil de prud’hommes 
statue en formation restreinte 
comprenant un conseiller 
employeur et un conseiller 
salarié. 
 
 
 
 

 
Cet article étend d’abord 
la possibilité de statuer à 
juge unique devant le TJ 
et l’introduit devant la 
cour d’appel.  
 
Ces dispositions donc 
s’appliquent au pôle 
social qui en droit 
commun statue dans une 
formation échevinée, 
sauf au stade de la mise 
en état où le président de 
la formation peut statuer 
seul (article R. 142 -10-
5 II CSS).  
 
Seul un magistrat du 
siège qui n’est ni 
magistrat honoraire ni 
magistrat à titre 
temporaire pourra être 
désigné par le président 
de la juridiction pour 
statuer à juge unique. 
Cette disposition 
s’applique sans 
préjudice de l’article 41-
10 de l’ordonnance n° 
58-1270 du 22 décembre 
1958 portant loi 
organique relative au 
statut de la magistrature, 
qui permet aux 



 
 
 
 
 
 
 
 
DECISIONS 
RENDUES 
EN JUGE 
UNIQUE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Article R. 212-9 
En toute matière, le président du tribunal judiciaire ou le magistrat délégué par lui à cet effet peut 
décider qu'une affaire sera jugée par le tribunal judiciaire statuant à juge unique. 
Le renvoi à la formation collégiale peut être décidé par le président ou son délégué soit à la 
demande du juge saisi, soit d'office. Cette décision est une mesure d'administration judiciaire. 
 
DISPOSITIONS PARTICULIERES A LA PROCEDURE ECRITE OR DINAIRE DEVANT 
LE TJ 
 
Article 812  
L'attribution d'une affaire au juge unique peut être décidée jusqu'à la fixation de la date de 
l'audience. 
La répartition des affaires attribuées au juge unique est faite par le président du tribunal ou par le 
président de la chambre saisie ou à laquelle elles ont été distribuées. 
 
Article 813  
Lorsqu'une affaire est attribuée au juge unique, celui-ci exerce les pouvoirs conférés tant au tribunal 
qu'au juge de la mise en état. 
Si l'affaire est ultérieurement renvoyée à la formation collégiale, son instruction est poursuivie, s'il y 
a lieu, soit par le même juge avec les pouvoirs du juge de la mise en état, soit par le juge de la mise 
en état, selon la décision du président de la chambre. 
 
Article 814  
L'attribution au juge unique ainsi que le renvoi à la formation collégiale font l'objet d'une mention 
au dossier. Avis en est donné aux avocats constitués. 
Dans les affaires dispensées du ministère d'avocat, cet avis est adressé aux parties par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception. 
 
Article 815  
La demande de renvoi à la formation collégiale d'une affaire attribuée au juge unique doit, à peine 
de forclusion, être formulée dans les quinze jours de la réception de l'avis prévu à l'article 814. 
Le renvoi d'une affaire à la formation collégiale par le président du tribunal ou son délégué peut être 
décidé à tout moment. 
 

 
 
 

Article 5 
Si l’audience de plaidoirie, la 
clôture de l’instruction ou la 
décision de statuer selon la 
procédure sans audience a 
lieu pendant la période 
mentionnée au I de l’article 
1er, la juridiction peut, sur 
décision de son président, 
statuer à juge unique en 
première instance et en appel 
dans toutes les affaires qui 
lui sont soumises.  
Le juge désigné est un 
magistrat du siège qui n’est 
ni magistrat honoraire ni 
magistrat à titre temporaire.  
Devant le tribunal de 
commerce, le président du 
tribunal peut, dans toutes les 
affaires, décider que 
l’audience sera tenue par l’un 
des membres de la formation 
de jugement. Le juge rend 
compte au tribunal dans son 
délibéré.  
Le conseil de prud’hommes 
statue en formation restreinte 
comprenant un conseiller 
employeur et un conseiller 
salarié. 
 

magistrats à titre 
temporaire de statuer 
seuls dans certains 
contentieux. 
 
La possibilité de statuer 
à juge unique s’applique 
au TPBR. Dans ce cas, 
le magistrat du siège du 
TJ statue seul. 
 
S’agissant ensuite du 
tribunal de commerce, le 
président du tribunal 
peut décider qu’un seul 
juge tiendra l’audience 
de plaidoirie. Il doit 
dans ce cas en rendre 
compte au tribunal dans 
son délibéré. Cette 
disposition n’interdit pas 
de faire par ailleurs 
application de l’article 
871 du CPC dans le cas 
où le président du 
tribunal de commerce 
n’aurait pas fait 
application de cette 
possibilité offerte par la 
présente ordonnance. 
 
Cet article permet par 
ailleurs au CPH, qui ne 
connaît pas la formation 
à juge unique, de statuer 



 
 
 
DECISIONS 
RENDUES 
EN JUGE 
UNIQUE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 816  
Les dispositions du deuxième alinéa de l'article 814 et du premier alinéa de l'article 815 cessent 
d'être applicables s'il est renoncé à la faculté de demander le renvoi à la formation collégiale. 
 
DISPOSITIONS PARTICULIERES AU TRIBUNAL DE COMMERCE 
 
Article 870 
A la demande du président de la formation, le juge chargé d'instruire l'affaire fait un rapport oral de 
l'affaire à l'audience avant les plaidoiries. Ce rapport peut également être fait par le président de la 
formation ou un autre juge de la formation qu'il désigne.  
Le rapport expose l'objet de la demande et les moyens des parties, précise les questions de fait et de 
droit soulevées par le litige et fait mention des éléments propres à éclairer le débat, sans faire 
connaître l'avis du juge qui en est l'auteur.  
 
Article 871 
Le juge chargé d'instruire l'affaire peut également, si les parties ne s'y opposent pas, tenir seul 
l'audience pour entendre les plaidoiries. Il en rend compte au tribunal dans son délibéré. 
 
DISPOSITIONS PARTICULIERES AU PÔLE SOCIAL [CSS] 
 
Article R. 142 -10-5 II  
I.-Pour l'instruction de l'affaire, le président de la formation de jugement exerce les missions et 
dispose des pouvoirs reconnus au juge de la mise en état par les articles 780 à 801 du code de 
procédure civile. Pour l'application de ces dispositions, lorsque les parties ne sont pas représentées 
par un avocat, la référence aux avocats est remplacée par la référence aux parties ou lorsqu'elles sont 
autrement représentées, aux personnes mentionnées aux 1° à 5° de l'article L. 142-9.  
II.-Par dérogation aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 793 du code de procédure civile, 
il peut se prononcer sans débat, après avoir recueilli les observations écrites des parties ou les avoir 
invitées à présenter leurs observations. 
 
DISPOSITIONS PARTICULIERES AU CPH [CODE DU TRAVAIL]  
Article L. 1423-13  
Le bureau de conciliation et d'orientation, la formation de référé et le bureau de jugement dans sa 
composition restreinte se composent d'un conseiller prud'homme employeur et d'un conseiller 
prud'homme salarié. 

 
 
 

Article 5 
Si l’audience de plaidoirie, la 
clôture de l’instruction ou la 
décision de statuer selon la 
procédure sans audience a 
lieu pendant la période 
mentionnée au I de l’article 
1er, la juridiction peut, sur 
décision de son président, 
statuer à juge unique en 
première instance et en appel 
dans toutes les affaires qui 
lui sont soumises.  
Le juge désigné est un 
magistrat du siège qui n’est 
ni magistrat honoraire ni 
magistrat à titre temporaire.  
Devant le tribunal de 
commerce, le président du 
tribunal peut, dans toutes les 
affaires, décider que 
l’audience sera tenue par l’un 
des membres de la formation 
de jugement. Le juge rend 
compte au tribunal dans son 
délibéré.  
Le conseil de prud’hommes 
statue en formation restreinte 
comprenant un conseiller 
employeur et un conseiller 
salarié. 
 

en formation restreinte 
de deux conseillers (un 
employeur et un salarié). 
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RENDUES 
EN JUGE 
UNIQUE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Article L. 1454-1-3 
Si, sauf motif légitime, une partie ne comparaît pas, personnellement ou représentée selon des 
modalités prévues par décret en Conseil d'Etat, le bureau de conciliation et d'orientation peut juger 
l'affaire, en l'état des pièces et moyens que la partie comparante a contradictoirement communiqués. 
Dans ce cas, le bureau de conciliation et d'orientation statue en tant que bureau de jugement dans sa 
composition restreinte mentionnée à l'article L. 1423-13. 

 
Article R. 1423-35 
Le bureau de jugement comprend selon les cas : 
1° Dans sa composition de droit commun visée à l'article L. 1423-12, deux conseillers prud'hommes 
employeurs et deux conseillers prud'hommes salariés ; 
2° Dans sa composition restreinte visée à l'article L. 1423-13, un conseiller prud'homme employeur 
et un conseiller prud'homme salarié ; 
3° Dans sa composition visée au 2° de l'article L. 1454-1-1, deux conseillers prud'hommes 
employeurs, deux conseillers prud'hommes salariés et le juge mentionné à l'article L. 1454-2 ; 
4° Aux fins de départage : 
a) La formation du bureau de jugement mentionnée au 1° ou au 2° qui s'est mise en partage de voix, 
présidée par le juge départiteur ; 
b) La formation du bureau de conciliation et d'orientation qui s'est mise en partage de voix, 
complétée par un conseiller prud'homme employeur et un conseiller prud'homme salarié et présidée 
par le juge départiteur. 
 
Article R. 1454-1-1  
En cas d'échec de la conciliation, le bureau de conciliation et d'orientation peut, par simple mesure 
d'administration judiciaire : 
1° Si le litige porte sur un licenciement ou une demande de résiliation judiciaire du contrat de 
travail, renvoyer les parties, avec leur accord, devant le bureau de jugement dans sa composition 
restreinte mentionnée à l'article L. 1423-13. La formation restreinte doit statuer dans un délai de 
trois mois ; 
2° Renvoyer les parties, si elles le demandent ou si la nature du litige le justifie, devant le bureau de 
jugement mentionné à l'article L. 1423-12 présidé par le juge mentionné à l'article L. 1454-2. 
L'article L. 1454-4 n'est pas applicable.[…] 
 
 

 
 
 

Article 5 
Si l’audience de plaidoirie, la 
clôture de l’instruction ou la 
décision de statuer selon la 
procédure sans audience a 
lieu pendant la période 
mentionnée au I de l’article 
1er, la juridiction peut, sur 
décision de son président, 
statuer à juge unique en 
première instance et en appel 
dans toutes les affaires qui 
lui sont soumises.  
Le juge désigné est un 
magistrat du siège qui n’est 
ni magistrat honoraire ni 
magistrat à titre temporaire.  
Devant le tribunal de 
commerce, le président du 
tribunal peut, dans toutes les 
affaires, décider que 
l’audience sera tenue par l’un 
des membres de la formation 
de jugement. Le juge rend 
compte au tribunal dans son 
délibéré.  
Le conseil de prud’hommes 
statue en formation restreinte 
comprenant un conseiller 
employeur et un conseiller 
salarié. 
 



 
 
 
 
 
DECISIONS 
RENDUES 
EN JUGE 
UNIQUE 

Article R. 1456-4 
Le bureau de conciliation et d'orientation fixe la date d'audience du bureau de jugement qui statue 
dans un 
délai ne pouvant excéder six mois à compter de la date à laquelle l'affaire lui a été renvoyée, ou trois 
mois lorsqu'est saisie la formation restreinte. 

 
Article R. 1454-17 
Dans les cas visés aux articles R. 1454-12 et R. 1454-13, l'affaire est renvoyée à une audience 
ultérieure du 
bureau de jugement dans sa composition restreinte. 
Le greffier avise par tous moyens la partie qui ne l'aura pas été verbalement de la date d'audience. 

 
 
 

 
ECHANGES 
DES 
ECRITURES 
ET DES 
PIECES 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

DISPOSITIONS GENERALES 
Article 15  
Les parties doivent se faire connaître mutuellement en temps utile les moyens de fait sur lesquels 
elles fondent leurs prétentions, les éléments de preuve qu'elles produisent et les moyens de droit 
qu'elles invoquent, afin que chacune soit à même d'organiser sa défense. 
Article 16 
Le juge doit, en toutes circonstances, faire observer et observer lui-même le principe de la 
contradiction.  
 
Article 132 
La partie qui fait état d'une pièce s'oblige à la communiquer à toute autre partie à l'instance. 
La communication des pièces doit être spontanée. 
 
Article 134  
Le juge fixe, au besoin à peine d’astreinte, le délai, et, s’il y a lieu, les modalités de la 
communication. 
 
Article 748-1  
Les envois, remises et notifications des actes de procédure et des pièces, avis, avertissements ou 
convocations, des rapports, des procès-verbaux ainsi que des copies et expéditions revêtues de la 
formule exécutoire des décisions juridictionnelles peuvent être effectués par voie électronique dans 
les conditions et selon les modalités fixées par le présent titre, sans préjudice des dispositions 
spéciales imposant l’usage de ce mode de communication.  

 
 
 

Article 6 alinéa 1 
Les parties peuvent échanger 
leurs écritures et leurs pièces 
par tout moyen dès lors que 
le juge peut s’assurer du 
respect du contradictoire. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
L’ordonnance introduit 
de la souplesse dans les 
modalités d’échange des 
écritures et des pièces 
entre les parties.  
 
Elle précise en effet 
qu’elles peuvent utiliser 
tout moyen d’échange. 
Il pourra donc s’agir 
aussi bien du RPVA, 
d’une lettre 
recommandée avec 
demande d’avis de 
réception, d’une lettre 
simple ou d’un courriel.  
 
Quel que soit le moyen 
utilisé par les parties, il 
sera prudent qu’elles 
conservent une preuve 
de ce qu’elles ont bien 
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DISPOSITIONS PARTICULIERES A LA PROCEDURE ORALE ORD INAIRE DEVANT 
LE TJ ET A LA PROCEDURE DEVANT LE TCOM 
 
Article 446-1, alinéa 2 (TJ et TCOM) 
Lorsqu'une disposition particulière le prévoit, les parties peuvent être autorisées à formuler leurs 
prétentions et leurs moyens par écrit sans se présenter à l'audience. Le jugement rendu dans ces 
conditions est contradictoire. Néanmoins, le juge a toujours la faculté d'ordonner que les parties se 
présentent devant lui. 
 
Article 446-2 (TJ et TCOM) 
Lorsque les débats sont renvoyés à une audience ultérieure, le juge peut organiser les échanges entre 
les parties comparantes. Après avoir recueilli leur avis, le juge peut ainsi fixer les délais et, si elles 
en sont d'accord, les conditions de communication de leurs prétentions, moyens et pièces. 
Lorsque toutes les parties comparantes formulent leurs prétentions et moyens par écrit et sont 
assistées ou représentées par un avocat, les conclusions doivent formuler expressément les 
prétentions ainsi que les moyens en fait et en droit sur lesquels chacune de ces prétentions est 
fondée avec indication pour chaque prétention des pièces invoquées et de leur numérotation. Un 
bordereau énumérant les pièces justifiant ces prétentions est annexé aux conclusions. Les 
conclusions comprennent distinctement un exposé des faits et de la procédure, une discussion des 
prétentions et des moyens ainsi qu'un dispositif récapitulant les prétentions. Les moyens qui 
n'auraient pas été formulés dans les écritures précédentes doivent être présentés de manière 
formellement distincte. Le juge ne statue que sur les prétentions énoncées au dispositif et n'examine 
les moyens au soutien de ces prétentions que s'ils sont invoqués dans la discussion. Les parties 
doivent reprendre dans leurs dernières conclusions les prétentions et moyens présentés ou invoqués 
dans leurs conclusions antérieures. A défaut, elles sont réputées les avoir abandonnés et le juge ne 
statue que sur les dernières conclusions déposées. 
Lorsque les parties formulent leurs prétentions et moyens par écrit et qu'elles ne sont pas assistées 
ou représentées par un avocat, le juge peut, avec leur accord, prévoir qu'elles seront réputées avoir 
abandonné les prétentions et moyens non repris dans leurs dernières écritures communiquées. 
A défaut pour les parties de respecter les modalités de communication fixées par le juge, celui-ci 
peut rappeler l'affaire à l'audience, en vue de la juger ou de la radier. 
Le juge peut écarter des débats les prétentions, moyens et pièces communiqués sans motif légitime 
après la date fixée pour les échanges et dont la tardiveté porte atteinte aux droits de la défense. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 6 alinéa 1 
Les parties peuvent échanger 
leurs écritures et leurs pièces 
par tout moyen dès lors que 
le juge peut s’assurer du 
respect du contradictoire. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

transmis leurs écritures 
et pièces à la partie 
adverse. En effet, elles 
doivent être en mesure 
d’en justifier devant le 
juge, garant du respect 
du principe du 
contradictoire en 
application des articles 
15 et 16 du code de 
procédure civile. 
 
Dans les procédures 
orales, des dispositions 
avaient déjà simplifié la 
communication des 
pièces et la présente 
ordonnance va encore 
plus loin dans la 
simplification. 
 
Ainsi, lorsqu’il est fait 
application des articles 
831 et 861-1 du code de 
procédure civile, les 
parties n’auront pas 
l’obligation d’échanger 
leurs écritures et leurs 
pièces par LRAR. 
 
L’ordonnance ne 
modifie cependant pas la 
forme des demandes de 
délais de paiement 
présentées sur le 
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Article 831 (TJ) 
Le juge peut, conformément au second alinéa de l'article 446-1, dispenser une partie qui en fait la 
demande de se présenter à une audience ultérieure. Dans ce cas et dans celui mentionné aux deux 
premiers alinéas de l'article 828, le juge organise les échanges entre les parties. La communication 
entre elles est faite par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou par notification 
entre avocats et il en est justifié auprès du tribunal dans les délais que le juge impartit. A l'issue, ce 
dernier informe les parties de la date à laquelle le jugement sera rendu. 
Article 832 (TJ) 
Sans préjudice des dispositions de l'article 68, la demande incidente tendant à l'octroi d'un délai de 
paiement en application de l'article 1343-5 du code civil peut être formée par courrier remis ou 
adressé au greffe. Les pièces que la partie souhaite invoquer à l'appui de sa demande sont jointes à 
son courrier. La demande est communiquée aux autres parties, à l'audience, par le juge, sauf la 
faculté pour ce dernier de la leur faire notifier par le greffier, accompagnée des pièces jointes, par 
lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 
L'auteur de cette demande incidente peut ne pas se présenter à l'audience, conformément au second 
alinéa de l'article 446-1. Dans ce cas, le juge ne fait droit aux demandes présentées contre cette 
partie que s'il les estime régulières, recevables et bien fondées. 
 
Article 861-1 (TCOM) 
La formation de jugement qui organise les échanges entre les parties comparantes peut, 
conformément au second alinéa de l'article 446-1, dispenser une partie qui en fait la demande de se 
présenter à une audience ultérieure. Dans ce cas, la communication entre les parties est faite par 
lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou par notification entre avocats et il en est 
justifié auprès du tribunal dans les délais qu'il impartit. 
 
Article 861-2 (TCOM) 
Sans préjudice des dispositions de l'article 68, la demande incidente tendant à l'octroi d'un délai de 
paiement en application de l'article 1244-1 du code civil peut être formée par déclaration faite, 
remise ou adressée au greffe, où elle est enregistrée. L'auteur de cette demande doit justifier avant 
l'audience que l'adversaire en a eu connaissance par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception. Les pièces que la partie invoque à l'appui de sa demande de délai de paiement sont jointes 
à la déclaration. 
L'auteur de cette demande incidente peut ne pas se présenter à l'audience, conformément au second 
alinéa de l'article 446-1. Dans ce cas, le juge ne fait droit aux demandes présentées contre cette 
partie que s'il les estime régulières, recevables et bien fondées. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 6 alinéa 1 
Les parties peuvent échanger 
leurs écritures et leurs pièces 
par tout moyen dès lors que 
le juge peut s’assurer du 
respect du contradictoire. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

fondement des articles 
832 et 861-2 du code de 
procédure civile, qui 
continuent à s’appliquer 
sans adaptation. 
 
En cas de recours formé 
contre un obligé 
alimentaire sur le 
fondement de l’article L. 
6145-11 du code de la 
santé publique ou de 
l’article L. 132-7 du 
code de l’action sociale 
et des familles, 
l’ordonnance déroge à 
l’obligation faite aux 
parties de communiquer 
leurs moyens aux autres 
parties par lettre 
recommandée avec 
demande d’avis de 
réception.  
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DISPOSITIONS PARTICULIERES A LA MATIERE FAMILIALE 
 

- Recours contre les obligés alimentaires 
 
Article 1141 
Lorsque la demande est formée sur le fondement de l'article L. 6145-11 du code de la santé publique 
ou de l'article L. 132-7 du code de l'action sociale et des familles, toute partie peut aussi, en cours 
d'instance, exposer ses moyens par lettre adressée au juge, à condition de justifier que la partie 
adverse en a eu connaissance avant l'audience, par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception. La partie qui use de cette faculté peut ne pas se présenter à l'audience. Le jugement rendu 
dans ces conditions est contradictoire.  
Néanmoins, le juge a toujours la faculté d'ordonner que les parties se présentent devant lui. 
 
DISPOSITIONS PARTICULIERES A LA COUR D’APPEL 
 

- Procédure en matière contentieuse avec représentation obligatoire 
 
Article  906 
Les conclusions sont notifiées et les pièces communiquées simultanément par l'avocat de chacune 
des parties à celui de l'autre partie ; en cas de pluralité de demandeurs ou de défendeurs, elles 
doivent l'être à tous les avocats constitués. 
Copie des conclusions est remise au greffe avec la justification de leur notification. 
Les pièces communiquées et déposées au soutien de conclusions irrecevables sont elles-mêmes 
irrecevables. 
 
Article 910-1 
Les conclusions exigées par les articles 905-2 et 908 à 910 sont celles, adressées à la cour, qui sont 
remises au greffe et notifiées dans les délais prévus par ces textes et qui déterminent l'objet du litige. 
 
Article 930-3  
Les notifications entre un avocat et un défenseur syndical sont effectuées par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception ou par voie de signification 
 
 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

Article 6 alinéa 1 
Les parties peuvent échanger 
leurs écritures et leurs pièces 
par tout moyen dès lors que 
le juge peut s’assurer du 
respect du contradictoire. 
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DISPOSITIONS PARTICULIERES AU CPH [CODE DU TRAVAIL]  
 
Article R. 1452-3 
Le greffe avise par tous moyens le demandeur des lieu, jour et heure de la séance du bureau de 
conciliation et d'orientation ou de l'audience lorsque le préalable de conciliation ne s'applique pas. 
Cet avis par tous moyens invite le demandeur à adresser ses pièces au défendeur avant la séance ou 
L'audience précitée et indique qu'en cas de non-comparution sans motif légitime il pourra être statué 
en l'état des pièces et moyens contradictoirement communiqués par l'autre partie. 
 
Article R. 1452-4 
A réception des exemplaires de la requête et du bordereau mentionnés au deuxième alinéa de 
l'article R. 1452-2, le greffe convoque le défendeur par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception. La convocation indique : 
[…] 
3° Le fait que des décisions exécutoires à titre provisoire pourront, même en son absence, être prises 
contre lui et qu'en cas de non-comparution sans motif légitime il pourra être statué en l'état des 
pièces et moyens contradictoirement communiqués par l'autre partie. 
La convocation invite le défendeur à déposer ou adresser au greffe les pièces qu'il entend produire et 
à les communiquer au demandeur. 
[…] 
 
Article R. 1454-1 
En cas d'échec de la conciliation, le bureau de conciliation et d'orientation assure la mise en état de 
l'affaire jusqu'à la date qu'il fixe pour l'audience de jugement. Des séances peuvent être 
spécialement tenues à cette fin. 
Après avis des parties, il fixe les délais et les conditions de communication des prétentions, moyens 
et pièces. 
Il peut dispenser une partie qui en fait la demande de se présenter à une séance ultérieure du bureau 
de conciliation et d'orientation. Dans ce cas, la communication entre les parties est faite par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception ou par notification entre avocats et il en est justifié 
auprès du bureau de conciliation et d'orientation dans les délais impartis. 
Il peut entendre les parties en personne, les inviter à fournir les explications nécessaires à la solution 
du litige ainsi que les mettre en demeure de produire dans le délai qu'il détermine tous documents ou 
justifications propres à éclairer le conseil de prud'hommes. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 6 alinéa 1 
Les parties peuvent échanger 
leurs écritures et leurs pièces 
par tout moyen dès lors que 
le juge peut s’assurer du 
respect du contradictoire. 
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Article R. 1454-19-2 
Le bureau de jugement qui organise les échanges entre les parties comparantes peut, conformément 
au second alinéa de l'article 446-1 du code de procédure civile, dispenser une partie qui en fait la 
demande de se présenter à une audience ultérieure. Dans ce cas, la communication entre les parties 
est faite par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou par notification entre avocats 
et il en est justifié dans les délais que le bureau de jugement impartit. 
Article R. 1456-1 
En cas de recours portant sur un licenciement pour motif économique, et dans un délai de huit jours 
à compter de la date à laquelle il reçoit la convocation devant le bureau de conciliation et 
d'orientation, l'employeur dépose ou adresse au greffe par lettre recommandée avec demande d'avis 
de réception les éléments mentionnés à l'article L. 1235-9 pour qu'ils soient versés au dossier. 
Dans le même délai, il adresse ces éléments au demandeur par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception. La convocation destinée à l'employeur rappelle cette obligation. 

 
 
 
 

Article 6 alinéa 1 
Les parties peuvent échanger 
leurs écritures et leurs pièces 
par tout moyen dès lors que 
le juge peut s’assurer du 
respect du contradictoire. 
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DISPOSITIONS GENERALES 
 
Article 22 
Les débats sont publics, sauf les cas où la loi exige ou permet qu'ils aient lieu en chambre du 
conseil.  
 
Article 432 
Les débats ont lieu au jour et, dans la mesure où le déroulement de l’audience le permet, à l’heure 
préalablement fixés selon les modalités propres à chaque juridiction. Ils peuvent se poursuivre au 
cours d’une audience ultérieure. 
En cas de changement survenu dans la composition de la juridiction après l’ouverture des 
débats, ceux-ci doivent être repris.  
 
Article 433  
Les débats sont publics sauf les cas où la loi exige qu'ils aient lieu en chambre du conseil. 
Ce qui est prévu à cet égard en première instance doit être observé en cause d'appel, sauf s'il en est 
autrement disposé. 

 
Article 434  
En matière gracieuse, la demande est examinée en chambre du conseil. 
 

Article 6, alinéas 2 à 4 
Le président de la juridiction 
peut décider, avant 
l’ouverture de l’audience, 
que les débats se dérouleront 
en publicité restreinte.  
En cas d’impossibilité de 
garantir les conditions 
nécessaires à la protection de 
la santé des personnes 
présentes à l’audience, les 
débats se tiennent en 
chambre du conseil.  
Dans les conditions 
déterminées par le président 
de la juridiction, des 
journalistes peuvent assister 
à l’audience, y compris 
lorsque les débats se tiennent 
en chambre du conseil en 
application de l’alinéa 
précédent. 

  
Cet article permet au 
président de la 
juridiction d’aménager 
le principe de publicité 
des audiences en 
limitant l’accès à la salle 
d’audience à un nombre 
restreint de personnes. 
 
Dans le cas où la 
protection de la santé 
des personnes présentes 
à l’audience ne peut être 
garantie par ce dispositif 
de publicité restreinte, 
les débats se tiennent en 
chambre du conseil. 
 
Dans tous les cas, le 
président qui a fait 
application de cette 
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Article 435 
Le juge peut décider que les débats auront lieu ou se poursuivront en chambre du conseil s'il doit 
résulter de leur publicité une atteinte à l'intimité de la vie privée, ou si toutes les parties le 
demandent, ou s'il survient des désordres de nature à troubler la sérénité de la justice. 
 
Article 436 
En chambre du conseil, il est procédé hors la présence du public. 
 
Article 437 
S'il apparaît ou s'il est prétendu soit que les débats doivent avoir lieu en chambre du conseil alors 
qu'ils se déroulent en audience publique, soit l'inverse, le président se prononce sur-le-champ et il 
est passé outre à l'incident. 
Si l'audience est poursuivie sous sa forme régulière, aucune nullité fondée sur son déroulement 
antérieur ne pourra être ultérieurement prononcée, même d'office. 
 
DISPOSITIONS PARTICULIERES 
 
Article 1055-8 (modification de la mention du sexe dans les actes de l'état civil) 
L'affaire est instruite et débattue en chambre du conseil, après avis du ministère public. Les 
décisions sont rendues hors la présence du public. 
 
Article 1074 (procédure en matière familiale) 
Les demandes sont formées, instruites et jugées en chambre du conseil, sauf disposition contraire. 
Les décisions relatives au nom, au prénom ou au divorce sont rendues publiquement. 
 
Article 1149 (filiation et subsides) 
Les actions relatives à la filiation et aux subsides sont instruites et débattues en chambre du conseil. 
Le jugement est prononcé en audience publique. Il n'est pas de droit exécutoire à titre provisoire. 
 
Article 1170 (adoption) 
L'affaire est instruite et débattue en chambre du conseil, après avis du ministère public. 
 
Article 1177 (adoption simple) 
L'instance obéit aux règles de la procédure écrite ordinaire. L'affaire est instruite et débattue en 
chambre du conseil, après avis du ministère public. Le jugement est prononcé en audience publique. 

 
 
 
 
 
 
 
 

Article 6, alinéas 2 à 4 
Le président de la juridiction 
peut décider, avant 
l’ouverture de l’audience, 
que les débats se dérouleront 
en publicité restreinte.  
En cas d’impossibilité de 
garantir les conditions 
nécessaires à la protection de 
la santé des personnes 
présentes à l’audience, les 
débats se tiennent en 
chambre du conseil.  
Dans les conditions 
déterminées par le président 
de la juridiction, des 
journalistes peuvent assister 
à l’audience, y compris 
lorsque les débats se tiennent 
en chambre du conseil en 
application de l’alinéa 
précédent. 
 
 
 
 
 

disposition peut 
autoriser des journalistes 
à assister à l’audience, y 
compris lorsqu’elle se 
tient en chambre du 
conseil. 
 
Les journalistes ne 
peuvent en aucun cas 
assister aux audiences 
qui se tiennent en 
chambre du conseil 
conformément aux 
dispositions textuelles 
qui le prévoient par 
ailleurs. 
 
Pour rappel, devant le 
pôle social, l'article R. 
142-10-9 du code de la 
sécurité sociale prévoit 
déjà la possibilité d'une 
audience en chambre du 
conseil suivant des 
modalités dérogatoires 
au droit commun 
(demande des médecins 
présents et conditions 
différentes par rapport 
au code de procédure 
civile).  
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Article 1180-15 (tutelles mineurs) 
L'affaire est instruite et jugée en chambre du conseil. 
 
Article 1189 (assistance éducative) 
A l'audience, le juge entend le mineur, ses parents, tuteur ou personne ou représentant du service à 
qui l'enfant a été confié ainsi que toute autre personne dont l'audition lui paraît utile. Il peut 
dispenser le mineur de se présenter ou ordonner qu'il se retire pendant tout ou partie de la suite des 
débats. 
Les conseils des parties sont entendus en leurs observations. 
L'affaire est instruite et jugée en chambre du conseil, après avis du ministère public. 
 
Article 1193 (appel assistance éducative) 
L'appel est instruit et jugé par priorité en chambre du conseil par la chambre de la cour d'appel 
chargée des affaires de mineurs suivant la procédure applicable devant le juge des enfants. 
La cour statue sur l'appel des décisions de placement provisoire prises par le juge des enfants en 
application des dispositions de l'article 375-5 du code civil dans les trois mois à compter de la 
déclaration d'appel. 
 
Article 1200-8 (mesure judiciaire d’aide à la gestion du budget familial) 
L'affaire est instruite et jugée en chambre du conseil. 
L'audience peut être tenue au siège du tribunal pour enfants ou au siège d'une chambre de proximité 
située dans le ressort, que la convocation indique. 
A l'audience, le juge entend l'allocataire ou l'attributaire des prestations familiales et porte à sa 
connaissance les motifs de sa saisine. Il entend toute autre personne dont l'audition lui paraît utile. 
L'avocat de l'allocataire ou de l'attributaire des prestations est entendu en ses observations. 
 
Article 1208-2 (délégation, retrait total et partiel de l'autorité parentale, déclaration judiciaire 
de délaissement parental) 
L'affaire est instruite et jugée en chambre du conseil après avis du ministère public. La procédure est 
orale. 
 
Article 1209-1 (appel en matière de délégation, retrait total et partiel de l'autorité parentale, 
déclaration judiciaire de délaissement parental) 
L'appel est formé selon les règles édictées aux articles 931 à 934. 

 
 
 
 
 
 

Article 6, alinéas 2 à 4 
Le président de la juridiction 
peut décider, avant 
l’ouverture de l’audience, 
que les débats se dérouleront 
en publicité restreinte.  
En cas d’impossibilité de 
garantir les conditions 
nécessaires à la protection de 
la santé des personnes 
présentes à l’audience, les 
débats se tiennent en 
chambre du conseil.  
Dans les conditions 
déterminées par le président 
de la juridiction, des 
journalistes peuvent assister 
à l’audience, y compris 
lorsque les débats se tiennent 
en chambre du conseil en 
application de l’alinéa 
précédent. 
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Le greffier avise de l'appel, par lettre simple, les personnes et le service auxquels la décision a été 
notifiée et qui ne l'auraient pas eux-mêmes formé et les informe qu'ils seront ultérieurement 
convoqués devant la cour. 
L'appel est instruit et jugé en chambre du conseil par la cour d'appel chargée des affaires de mineurs 
suivant la procédure applicable en première instance. 
Les décisions de la cour d'appel sont notifiées comme il est dit à l'article 1208-3. 
 
Article 1226 (décisions du juge des tutelles) 
A l'audience, le juge entend le requérant au prononcé de la protection, le majeur à protéger, sauf 
application par le juge des dispositions du second alinéa de l'article 432 ou 494-4 du code civil et, le 
cas échéant, le ministère public. 
Les avocats des parties, lorsqu'elles en ont constitué un, sont entendus en leurs observations.  
L'affaire est instruite et jugée en chambre du conseil. 
 
Article 1245 (appel des décisions du juge des tutelles) 
L'appel est instruit et jugé en chambre du conseil. 
La procédure est orale. 
Les prétentions des parties ou la référence qu'elles font aux prétentions qu'elles auraient formulées 
par écrit sont notées au dossier ou consignées dans un procès-verbal. 
A l'audience, la cour entend l'appelant, le majeur à protéger ou protégé, sauf application par la cour 
des dispositions du second alinéa de l'article 432 ou de l'article 494-4 du code civil et, le cas 
échéant, le ministère public. 
Les avocats des parties, lorsqu'elles en ont constitué un, sont entendus en leurs observations. 
 
Article 1287 (autorisations et habilitations en matière de régimes matrimoniaux) 
La demande mentionnée au premier alinéa de l'article 1286 est instruite et jugée comme en matière 
gracieuse et obéit aux règles applicables à cette procédure devant le tribunal judiciaire. 
Toutefois, lorsque la demande d'autorisation tend à passer outre au refus du conjoint, les 
dispositions des articles 840 à 844 sont applicables. Le juge entend le conjoint à moins que celui-ci, 
régulièrement cité, ne se présente pas. L'affaire est instruite et jugée en chambre du conseil. 
 
Article 1288 (appel des décisions rendues sur les autorisations et habilitations en matière de 
régimes matrimoniaux) 
L'appel est formé, instruit et jugé, selon les cas, comme en matière gracieuse ou comme en matière 
contentieuse. L'affaire est instruite et jugée en chambre du conseil. 

 
 
 
 
 
 
 

Article 6, alinéas 2 à 4 
Le président de la juridiction 
peut décider, avant 
l’ouverture de l’audience, 
que les débats se dérouleront 
en publicité restreinte.  
En cas d’impossibilité de 
garantir les conditions 
nécessaires à la protection de 
la santé des personnes 
présentes à l’audience, les 
débats se tiennent en 
chambre du conseil.  
Dans les conditions 
déterminées par le président 
de la juridiction, des 
journalistes peuvent assister 
à l’audience, y compris 
lorsque les débats se tiennent 
en chambre du conseil en 
application de l’alinéa 
précédent. 
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DISPOSITIONS PARTICULIERES AU PÔLE SOCIAL 
 

- En première instance 
 

Article R. 142-10-9 du code de la sécurité sociale 
En fonction des circonstances de la cause, le tribunal peut décider, d'office ou à la demande d'une 
partie ou des médecins présents, que les débats ont lieu ou se poursuivent en chambre du conseil s'il 
doit résulter de leur publicité une atteinte à l'intimité de la vie privée. 
 

- En appel 
 

Article R. 142-12-1 du code de la sécurité sociale 
Les dispositions de l'article R. 142-10-9 sont applicables en appel. 
 
DISPOSITIONS PARTICULIERES A L’APPEL – CPH 
 
Article D. 1442-2 du code du travail 
Le président du Conseil de prud'hommes, après avis du vice-président, constate le refus de service 
d'un conseiller prud'homme de sa juridiction prévu à l'article L. 1442-12 par un procès-verbal 
contenant l'avis 
motivé de la section ou de la chambre. Le conseiller prud'homme est préalablement entendu ou 
dûment appelé. 
Si la section ou la chambre n'émet pas son avis dans le délai d'un mois à dater de sa convocation, le 
président mentionne cette abstention dans le procès-verbal qu'il transmet au procureur général près 
la cour d'appel, 
lequel en saisit cette dernière. 
La cour d'appel statue sur la démission du conseiller prud'homme refusant de remplir le service 
auquel il est appelé en chambre du conseil au vu du procès-verbal susmentionné. L'intéressé est 
appelé devant la cour d'appel. 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Article 6, alinéas 2 à 4 
Le président de la juridiction 
peut décider, avant 
l’ouverture de l’audience, 
que les débats se dérouleront 
en publicité restreinte.  
En cas d’impossibilité de 
garantir les conditions 
nécessaires à la protection de 
la santé des personnes 
présentes à l’audience, les 
débats se tiennent en 
chambre du conseil.  
Dans les conditions 
déterminées par le président 
de la juridiction, des 
journalistes peuvent assister 
à l’audience, y compris 
lorsque les débats se tiennent 
en chambre du conseil en 
application de l’alinéa 
précédent. 
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DISPOSITIONS COMMUNES TJ 
 

- du code de l’organisation judiciaire (TJ) 
 
Article L. 212-5-1 du code de l’organisation judiciaire 
Devant le tribunal judiciaire, la procédure peut, à l’initiative des parties lorsqu’elles en sont 
expressément d’accord, se dérouler sans audience. En ce cas, elle est exclusivement écrite.  
Toutefois, le tribunal peut décider de tenir une audience s’il estime qu’il n’est pas possible de rendre 
une décision au regard des preuves écrites ou si l’une des parties en fait la demande.  
 

- du code de procédure civile 
 
Article 752  
Lorsque la représentation par avocat est obligatoire, outre les mentions prescrites aux articles 54 et 
56, l’assignation contient à peine de nullité :  
1° la constitution de l’avocat du demandeur ;  
2° le délai dans lequel le défendeur est tenu de constituer avocat.  
Le cas échéant, l’assignation mentionne l’accord du demandeur pour que la procédure se déroule 
sans audience en application de l’article L. 212-5-1 du code de l’organisation judiciaire.  
 
Article 757 
Outre les mentions prescrites par les articles 54 et 57, la requête doit contenir, à peine de nullité, un 
exposé sommaire des motifs de la demande. Les pièces que le requérant souhaite invoquer à l’appui 
de ses prétentions sont jointes à la requête en autant de copies que de personnes dont la convocation 
est demandée. 
Le cas échéant, la requête mentionne l’accord du requérant pour que la procédure se déroule sans 
audience en application de l’article L. 212-5-1 du code de l’organisation judiciaire. 
(…) 
 
DISPOSITIONS PARTICULIERES A LA PROCEDURE ECRITE OR DINAIRE  
 
Article 778 
Le président renvoie à l'audience de plaidoirie les affaires qui, d'après les explications des avocats et 
au vu des conclusions échangées et des pièces communiquées, lui paraissent prêtes à être jugées sur 
le fond. 

 
Article 8 

Lorsque la représentation est 
obligatoire ou que les parties 
sont assistées ou représentées 
par un avocat, le juge ou le 
président de la formation de 
jugement peut décider que la 
procédure se déroule selon la 
procédure sans audience. Elle 
en informe les parties par 
tout moyen.  
A l’exception des procédures 
en référé, des procédures 
accélérées au fond et des 
procédures dans lesquelles le 
juge doit statuer dans un 
délai déterminé, les parties 
disposent d’un délai de 
quinze jours pour s’opposer à 
la procédure sans audience. 
A défaut d’opposition, la 
procédure est exclusivement 
écrite. La communication 
entre les parties est faite par 
notification entre avocats. Il 
en est justifié dans les délais 
impartis par le juge.  
 
 
 
 
 
 
 

 
 
En droit commun, la 
procédure sans audience 
est subordonnée au 
recueil de l’accord de 
toutes les parties.  
 
L’ordonnance inverse le 
principe dans les 
procédures dans 
lesquelles la 
représentation par 
avocat est obligatoire ou 
dans les affaires dans 
lesquelles toutes les 
parties sont assistées ou 
représentées par un 
avocat. 
 
Dans ce cas, la 
juridiction peut décider 
que la procédure se 
déroule sans audience, 
sans recueil préalable de 
l’accord des parties.  
 
Les parties disposent en 
principe d’un délai de 
15 jours pour s’opposer 
à la décision prise par la 
juridiction.  
 
Par exception, les 
parties ne peuvent pas 
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Il renvoie également à l'audience de plaidoirie les affaires dans lesquelles le défendeur ne comparaît 
pas si elles sont en état d'être jugées sur le fond, à moins qu'il n'ordonne la réassignation du 
défendeur. 
Dans tous ces cas, le président déclare l'instruction close. 
Il fixe la date de l'audience de plaidoirie qui peut être tenue le jour même. 
Lorsque les parties ont donné leur accord pour que la procédure se déroule sans audience 
conformément aux dispositions de l'article L. 212-5-1 du code de l'organisation judiciaire, le 
président déclare l'instruction close et fixe la date pour le dépôt des dossiers au greffe de la 
chambre. Le greffier en avise les parties et, le cas échéant, le ministère public et les informe du nom 
des juges de la chambre qui seront amenés à délibérer et de la date à laquelle le jugement sera 
rendu. 
 
Article 779 
Le président peut décider que les avocats se présenteront à nouveau devant lui, à une date 
d'audience qu'il fixe, pour conférer une dernière fois de l'affaire s'il estime qu'un ultime échange de 
conclusions ou une ultime communication de pièces suffit à mettre l'affaire en état ou que les 
conclusions des parties doivent être mises en conformité avec les dispositions de l'article 768. Les 
parties peuvent également solliciter un délai pour conclure une convention de procédure 
participative aux fins de mise en état. 
La décision de renvoi fait l'objet d'une simple mention au dossier. Le président impartit, s'il y a lieu, 
à chacun des avocats le délai nécessaire à la notification des conclusions et à la communication des 
pièces. 
A la date d'audience fixée par lui, lorsque les parties et leurs avocats justifient avoir conclu une 
convention de procédure participative aux fins de mise en état, le président prend les mesures 
prévues au deuxième alinéa de l'article 1546-1. Sauf en cas de retrait du rôle, il désigne le juge de la 
mise en état. A défaut d'une telle justification et si l'affaire est en état d'être jugée, le président 
déclare l'instruction close et renvoie l'affaire à l'audience de plaidoiries. Elle peut être tenue le jour 
même. 
Si l'affaire est en état d'être jugée, il peut être fait application des dispositions du dernier alinéa de 
l'article 778. 
Le président renvoie au juge de la mise en état, les affaires qui ne sont pas en état d'être jugées. Il 
fixe la date de l'audience de mise en état. Le greffe en avise les avocats constitués. 
 
 
 

 
 
 
 

Article 8 
Lorsque la représentation est 
obligatoire ou que les parties 
sont assistées ou représentées 
par un avocat, le juge ou le 
président de la formation de 
jugement peut décider que la 
procédure se déroule selon la 
procédure sans audience. Elle 
en informe les parties par 
tout moyen.  
A l’exception des procédures 
en référé, des procédures 
accélérées au fond et des 
procédures dans lesquelles le 
juge doit statuer dans un 
délai déterminé, les parties 
disposent d’un délai de 
quinze jours pour s’opposer à 
la procédure sans audience. 
A défaut d’opposition, la 
procédure est exclusivement 
écrite. La communication 
entre les parties est faite par 
notification entre avocats. Il 
en est justifié dans les délais 
impartis par le juge.  
 
 
 
 

s’opposer à la procédure 
sans audience  dans trois 
cas :  

- la PAF, 
- le référé, 
- les cas dans 

lesquels le juge 
a un délai 
déterminé pour 
statuer.  

La décision prise par le 
juge s’impose ici aux 
parties.  
 
Le déroulement de la 
procédure sans audience 
(modalités d’échanges 
entre les parties, 
procédure écrite…) est 
conforme au droit 
commun.  
 
Dans les procédures qui 
n’entrent pas dans le 
champ d’application de 
cette disposition (parties 
non assistées ni 
représentées), il sera 
toujours possible 
d’appliquer le droit 
commun, subordonné à 
l’accord de toutes les 
parties.  
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Article 799 
Sauf dans le cas où il est fait application des dispositions du deuxième alinéa de l'article 781, le juge 
de la mise en état déclare l'instruction close dès que l'état de celle-ci le permet et renvoie l'affaire 
devant le tribunal pour être plaidée à la date fixée par le président ou par lui-même s'il a reçu 
délégation à cet effet. La date de la clôture doit être aussi proche que possible de celle fixée pour les 
plaidoiries. 
S'il l'estime nécessaire pour l'établissement de son rapport à l'audience de plaidoirie, le juge de la 
mise en état peut demander aux avocats de déposer au greffe leur dossier, comprenant notamment 
les pièces produites, à la date qu'il détermine. 
Lorsque les parties ont donné leur accord pour que la procédure se déroule sans audience 
conformément aux dispositions de l'article L. 212-5-1 du code de l'organisation judiciaire, le juge de 
la mise en état déclare l'instruction close dès que l'état de celle-ci le permet et fixe la date pour le 
dépôt des dossiers au greffe de la chambre. Le greffier en avise les parties et, le cas échéant, le 
ministère public. 
Le juge de la mise en état demeure saisi jusqu'à l'ouverture des débats ou jusqu'à la date fixée pour 
le dépôt des dossiers des avocats. 
 
Article 806 
Lorsqu’il a été fait application des dispositions du troisième alinéa de l’article 799, le président de la 
chambre, à l’expiration du délai prévu pour la remise des dossiers, informe les parties du nom des 
juges de la chambre qui seront amenés à délibérer et de la date à laquelle le jugement sera rendu.  
Il est procédé comme il est dit à l’article 444 lorsque le tribunal estime qu’il n’est pas possible de 
rendre une décision au regard des preuves écrites ou si l’une des parties en fait la demande.  
 
 
DISPOSITIONS PARTICULIERES A LA PROCEDURE ORALE ORD INAIRE 
 
Article 828 
A tout moment de la procédure, les parties peuvent donner expressément leur accord pour que la 
procédure se déroule sans audience conformément aux dispositions de l’article L.212-5-1 du code 
de l’organisation judiciaire.  
Dans ce cas, les parties formulent leurs prétentions et leurs moyens par écrit. Le jugement est 
contradictoire.  
Le tribunal peut décider de tenir une audience s’il estime qu’il n’est pas possible de rendre une 
décision au regard des preuves écrites ou si l’une des parties en fait la demande.  

 
 
 
 

Article 8 
Lorsque la représentation est 
obligatoire ou que les parties 
sont assistées ou représentées 
par un avocat, le juge ou le 
président de la formation de 
jugement peut décider que la 
procédure se déroule selon la 
procédure sans audience. Elle 
en informe les parties par 
tout moyen.  
A l’exception des procédures 
en référé, des procédures 
accélérées au fond et des 
procédures dans lesquelles le 
juge doit statuer dans un 
délai déterminé, les parties 
disposent d’un délai de 
quinze jours pour s’opposer à 
la procédure sans audience. 
A défaut d’opposition, la 
procédure est exclusivement 
écrite. La communication 
entre les parties est faite par 
notification entre avocats. Il 
en est justifié dans les délais 
impartis par le juge.  
 
 
 
 

Rappelons enfin qu’en 
droit commun, en 
matière de tutelles 
mineurs, le juge peut 
communiquer à chacun 
des membres du conseil 
de famille des éléments 
pour se prononcer sur 
une délibération sans 
provoquer une réunion. 
Cette faculté est 
maintenue. 
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Article 829 
Lorsqu'elle est formulée en cours d'instance, la déclaration par laquelle chacune des parties consent 
au déroulement de la procédure sans audience est remise ou adressée au greffe et comporte à peine 
de nullité : 
1° Pour les personnes physiques : l'indication des nom, prénoms, profession, domicile, nationalité, 
date et lieu de naissance ; 
2° Pour les personnes morales : l'indication de leur forme, leur dénomination, leur siège social et de 
l'organe qui les représente légalement ; 
Elle est écrite, datée et signée de la main de son auteur. Celui-ci doit lui annexer, en original ou en 
photocopie, tout document officiel justifiant de son identité et comportant sa signature. 
 
Article 831 
[…] le juge organise les échanges entre les parties. La communication entre elles est faite par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception ou par notification entre avocats et il en est justifié 
auprès du tribunal dans les délais que le juge impartit. A l’issue, ce dernier informe les parties de la 
date à laquelle le jugement sera rendu.  
 
Article 832 
L'auteur de cette demande incidente [tendant à l'octroi d'un délai de paiement en application de 
l'article 1343-5 du code civil] peut ne pas se présenter à l'audience, conformément au second alinéa 
de l'article 446-1. Dans ce cas, le juge ne fait droit aux demandes présentées contre cette partie que 
s'il les estime régulières, recevables et bien fondées. 
 
DISPOSITIONS PARTICULIERES A LA MATIERE FAMILIALE 

- Recours contre les obligés alimentaires 
 
Article 1141 
Lorsque la demande est formée sur le fondement de l'article L. 6145-11 du code de la santé publique 
ou de l'article L. 132-7 du code de l'action sociale et des familles, toute partie peut aussi, en cours 
d'instance, exposer ses moyens par lettre adressée au juge, à condition de justifier que la partie 
adverse en a eu connaissance avant l'audience, par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception. La partie qui use de cette faculté peut ne pas se présenter à l'audience. Le jugement rendu 
dans ces conditions est contradictoire.  
Néanmoins, le juge a toujours la faculté d'ordonner que les parties se présentent devant lui. 
 

 
 
 
 

Article 8 
Lorsque la représentation est 
obligatoire ou que les parties 
sont assistées ou représentées 
par un avocat, le juge ou le 
président de la formation de 
jugement peut décider que la 
procédure se déroule selon la 
procédure sans audience. Elle 
en informe les parties par 
tout moyen.  
A l’exception des procédures 
en référé, des procédures 
accélérées au fond et des 
procédures dans lesquelles le 
juge doit statuer dans un 
délai déterminé, les parties 
disposent d’un délai de 
quinze jours pour s’opposer à 
la procédure sans audience. 
A défaut d’opposition, la 
procédure est exclusivement 
écrite. La communication 
entre les parties est faite par 
notification entre avocats. Il 
en est justifié dans les délais 
impartis par le juge.  
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- Homologation de la convention sur les modalités de l’AP 
 
Article 1143 
Lorsque les parents sollicitent l'homologation de leur convention en application de l'article 373-2-7 
du code civil, le juge est saisi par requête conjointe.  
Il ne peut modifier les termes de la convention qui lui est soumise.  
Il statue sur la requête sans débat, à moins qu'il n'estime nécessaire d'entendre les parties. 
S'il est fait droit à la requête, tout intéressé peut en référer au juge qui a rendu la décision.  
La décision qui refuse d'homologuer la convention peut faire l'objet d'un appel. Cet appel est formé 
par déclaration au greffe de la cour d'appel. Il est jugé selon la procédure gracieuse. 
 

- La protection juridique des mineurs et des majeurs – le conseil de famille 
 
Article 1234-4 
Si le juge des tutelles estime que le conseil peut se prononcer sur une délibération sans que la tenue 
d'une réunion soit nécessaire, il communique à chacun des membres du conseil le texte de la 
délibération correspondante en y joignant tous éclaircissements utiles. 
Chaque membre émet son vote dans le délai et selon les modalités impartis par le juge ; à défaut, il 
peut voir sa charge tutélaire retirée par application des dispositions de l'article 396 du code civil. 
 
Article 1234-6  
Les réunions du conseil de famille ne sont pas publiques. Les membres du conseil de famille sont 
tenus à l'obligation de secret à l'égard des tiers. 
 

 
 
 

Article 8 
Lorsque la représentation est 
obligatoire ou que les parties 
sont assistées ou représentées 
par un avocat, le juge ou le 
président de la formation de 
jugement peut décider que la 
procédure se déroule selon la 
procédure sans audience. Elle 
en informe les parties par 
tout moyen.  
A l’exception des procédures 
en référé, des procédures 
accélérées au fond et des 
procédures dans lesquelles le 
juge doit statuer dans un 
délai déterminé, les parties 
disposent d’un délai de 
quinze jours pour s’opposer à 
la procédure sans audience. 
A défaut d’opposition, la 
procédure est exclusivement 
écrite. La communication 
entre les parties est faite par 
notification entre avocats. Il 
en est justifié dans les délais 
impartis par le juge.  
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DISPOSITIONS GENERALES 
L’article 651 alinéa 1er 
Les actes sont portés à la connaissance des intéressés par la notification qui leur en est faite.  
 
Article 675 
Les jugements sont notifiés par voie de signification à moins que la loi n’en dispose autrement.  
En matière gracieuse, les jugements sont notifiés par le secrétaire de la juridiction, par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception.  
 
Article 676 
Les jugements peuvent être notifiés par la remise d’une simple expédition.  
 
Article 677 
Les jugements sont notifiés aux parties elles-mêmes.  
 
DISPOSITIONS PARTICULIERES A LA MATIERE FAMILIALE 

- La protection juridique des mineurs et des majeurs 
 
Article 1230 
Toute décision du juge est notifiée, à la diligence du greffe, au requérant, à la personne chargée de 
la protection ou à l'administrateur légal et à tous ceux dont elle modifie les droits ou les obligations 
résultant de la mesure de protection. 
Elle est également notifiée au mineur âgé de seize ans révolus à moins que son état ne le permette 
pas. 
En outre, dans le cas de l'article 502 du code civil, elle est notifiée au subrogé tuteur. 
 
Article 1230-1 
Le jugement qui statue sur une demande d'ouverture d'une protection ou ordonnant l'habilitation 
familiale d'un majeur est notifié à la personne protégée elle-même ; avis en est donné au procureur 
de la République. 
Toutefois, le juge peut, par décision spécialement motivée, décider qu'il n'y a pas lieu de notifier le 
jugement prononçant l'ouverture de la mesure de protection au majeur protégé si cette information 
est de nature à porter préjudice à sa santé. Dans ce cas, la notification en est faite à son avocat, s'il 
en a constitué un, ainsi qu'à la personne que le juge estime la plus qualifiée pour recevoir cette 
notification. 

 
 
 

Article 10 
Sans préjudice des 
dispositions relatives à leur 
notification, les décisions 
sont portées à la 
connaissance des parties par 
tout moyen. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
L’ordonnance prévoit de 
manière large qu’en 
toutes matières les 
décisions pourront être 
portées à la 
connaissance des parties 
par tout moyen 
(communication 
électronique, courrier, 
courriels…). Cette 
disposition ne se 
substitue pas à 
l’obligation de notifier 
les décisions dans les 
formes prévues par les 
dispositions légales et 
réglementaires en 
vigueur. 
 
 



 
 
NOTIFICATI
ONS 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le jugement peut être notifié, si le juge l'estime utile, aux personnes qu'il désigne parmi celles que 
la loi habilite à exercer un recours. 
  
Article 1231 
Les notifications qui doivent être faites à la diligence du greffe le sont par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception ; le juge peut, toutefois, décider qu'elles seront faites par acte d'huissier 
de justice. 
 La délivrance d'une copie certifiée conforme d'une décision du juge ou d'une délibération du 
conseil de famille, par le greffe contre récépissé daté et signé, vaut notification dès lors que les voies 
de recours et les sanctions encourues pour recours abusif sont portées à la connaissance de 
l'intéressé. 
 
DISPOSITIONS PARTICULIERES APPLICABLES AU CPH [code  du travail] 
Article R. 1454-26 
Les décisions du conseil de prud'hommes sont notifiées aux parties par le greffe de ce conseil au 
lieu de leur domicile. La notification est faite par lettre recommandée avec avis de réception sans 
préjudice du droit des 
parties de les faire signifier par acte d'huissier de justice. 
Les parties sont informées des mesures d'administration judiciaire par tous moyens. 
Lorsque le bureau de conciliation et d'orientation a pris une décision provisoire palliant l'absence de 
délivrance par l'employeur de l'attestation prévue à l'article R. 1234-9, la décision rendue au fond 
par le bureau de jugement est notifiée à l'agence de Pôle emploi dans le ressort de laquelle est 
domicilié le salarié. 
Pôle emploi peut former tierce opposition dans le délai de deux mois. 
Article R. 1454-31  
Quel que soit le nombre des conseillers prud'hommes présents et même en l'absence de tout 
conseiller prud'homme, lorsque lors de l'audience de départage la formation n'est pas réunie au 
complet, le juge départiteur statue seul à l'issue des débats. Il recueille préalablement l'avis des 
conseillers présents. 
A l'issue des débats et si la décision n'est pas immédiatement rendue, le juge départiteur indique aux 
parties la date à laquelle le jugement sera prononcé, le cas échéant par sa mise à disposition au 
greffe de la juridiction. 
S'il décide de renvoyer le prononcé du jugement à une date ultérieure, le président en avise les 
parties par tous moyens. Cet avis comporte les motifs de la prorogation ainsi que la nouvelle date à 
laquelle la décision sera rendue. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 10 
Sans préjudice des 
dispositions relatives à leur 
notification, les décisions 
sont portées à la 
connaissance des parties par 
tout moyen. 
 



 
REFERES 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

DISPOSITIONS GENERALES 
 
Article 485 
La demande est portée par voie d’assignation à une audience tenue à cet effet aux jour et heure 
habituels des référés.  
Si, néanmoins, le cas requiert célérité, le juge des référés peut permettre d’assigner, à heure 
indiquée, même les jours fériés ou chômés.  
 
Article 486 
Le juge s’assure qu’il s’est écoulé un temps suffisant entre l’assignation et l’audience pour que la 
partie assignée ait pu préparer sa défense.  
 
DISPOSITIONS PARTICULIERES A LA PROCEDURE ORALE  
 
Article 834 
Dans tous les cas d’urgence, le président du tribunal judiciaire ou le juge du contentieux de la 
protection dans les limites de sa compétence, peuvent ordonner en référé toutes les mesures qui ne 
se heurtent à aucune contestation sérieuse ou que justifie l’existence d’un différend.  
 
Article 835 
Le président du tribunal judiciaire ou le juge du contentieux de la protection dans les limites de sa 
compétence peuvent toujours, même en présence d’une contestation sérieuse, prescrire en référé les 
mesures conservatoires ou de remise en état qui s’imposent, soit pour prévenir un dommage 
imminent, soit pour faire cesser un trouble manifestement illicite.  
Dans les cas où l’existence de l’obligation n’est pas sérieusement contestable, ils peuvent accorder 
une provision au créancier, ou ordonner l’exécution de l’obligation même s’il s’agit d’une 
obligation de faire.  
 
DISPOSITIONS PARTICULIERES AU TRIBUNAL DE COMMERCE 
 
Article 872  
Dans tous les cas d'urgence, le président du tribunal de commerce peut, dans les limites de la 
compétence du tribunal, ordonner en référé toutes les mesures qui ne se heurtent à aucune 
contestation sérieuse ou que justifie l'existence d'un différend. 
 

 
 
 
 
 

Article  9 
En cas d’assignation en 
référé, la juridiction statuant 
en référé peut rejeter la 
demande avant l’audience, 
par ordonnance non 
contradictoire, si la demande 
est irrecevable ou s’il n’y a 
pas lieu à référé.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
L’article 9 de 
l’ordonnance prévoit 
une disposition 
dérogatoire applicable à 
toutes les procédures de 
référé, permettant au 
juge, avant l’audience et 
par une ordonnance non 
contradictoire, de 
déclarer sans débat la 
demande irrecevable ou 
de dire n’y avoir lieu à 
référé.  
 
Cette disposition a 
vocation à s’appliquer à 
toutes les juridictions 
qui statuent en référé : 
président du tribunal 
judiciaire, juge des 
contentieux de la 
protection, juge aux 
affaires familiales, 
président du tribunal de 
commerce, président du 
tribunal paritaire des 
baux ruraux, formation 
de référé du conseil des 
prud’hommes ou encore 
premier président de la 
cour d’appel. 
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Article 873  
Le président peut, dans les mêmes limites, et même en présence d'une contestation sérieuse, 
prescrire en référé les mesures conservatoires ou de remise en état qui s'imposent, soit pour prévenir 
un dommage imminent, soit pour faire cesser un trouble manifestement illicite. 
Dans les cas où l'existence de l'obligation n'est pas sérieusement contestable, il peut accorder une 
provision au créancier, ou ordonner l'exécution de l'obligation même s'il s'agit d'une obligation de 
faire. 
 
DISPOSITIONS PARTICULIERES AU TPBR  
  
Article 893  
Dans tous les cas d'urgence, le président du tribunal paritaire peut, dans les limites de la compétence 
du tribunal, ordonner en référé toutes les mesures qui ne se heurtent à aucune contestation sérieuse 
ou que justifie l'existence d'un différend. 
 
Article 894  
Le président peut, dans les mêmes limites, et même en présence d'une contestation sérieuse, 
prescrire en référé les mesures conservatoires ou de remise en état qui s'imposent, soit pour prévenir 
un dommage imminent, soit pour faire cesser un trouble manifestement illicite. 
Dans les cas où l'existence de l'obligation n'est pas sérieusement contestable, il peut accorder une 
provision au créancier, ou ordonner l'exécution de l'obligation même s'il s'agit d'une obligation de 
faire. 
 
DISPOSITIONS PARTICULIERES A LA MATIERE FAMILIALE 
 
Article 1073  
Le juge aux affaires familiales est, le cas échéant, juge de la mise en état. 
Il exerce les fonctions de juge des référés. 
Dans les cas prévus par la loi ou le règlement, il statue selon la procédure accélérée au fond. 
 
DISPOSITIONS PARTICULIERES A LA COUR D’APPEL  
 
Article 956 
Dans tous les cas d'urgence, le premier président peut ordonner en référé, en cas d'appel, toutes les 
mesures qui ne se heurtent à aucune contestation sérieuse ou que justifie l'existence d'un différend. 

 
Article  9 

En cas d’assignation en 
référé, la juridiction statuant 
en référé peut rejeter la 
demande avant l’audience, 
par ordonnance non 
contradictoire, si la demande 
est irrecevable ou s’il n’y a 
pas lieu à référé.  
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Article 957  
Le premier président peut également, en cas d'appel, suspendre l'exécution des jugements 
improprement qualifiés en dernier ressort, ou exercer les pouvoirs qui lui sont conférés en matière 
d'exécution provisoire. 
  
 
DISPOSITIONS PARTICULIERES AU CPH [code du travail]  
Article R. 1455-5 
Dans tous les cas d'urgence, la formation de référé peut, dans la limite de la compétence des conseils 
de prud'hommes, ordonner toutes les mesures qui ne se heurtent à aucune contestation sérieuse ou 
que justifie l'existence d'un différend. 
 
Article R. 1455-6 
La formation de référé peut toujours, même en présence d'une contestation sérieuse, prescrire les 
mesures conservatoires ou de remise en état qui s'imposent pour prévenir un dommage imminent ou 
pour faire cesser un trouble manifestement illicite. 
 
Article R. 1455-7 
Dans le cas où l'existence de l'obligation n'est pas sérieusement contestable, la formation de référé 
peut accorder une provision au créancier ou ordonner l'exécution de l'obligation même s'il s'agit 
d'une obligation de faire. 
 

 
Article  9 

En cas d’assignation en 
référé, la juridiction statuant 
en référé peut rejeter la 
demande avant l’audience, 
par ordonnance non 
contradictoire, si la demande 
est irrecevable ou s’il n’y a 
pas lieu à référé.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 


